
 

 

 

Direction Générale de 

la Prévention des Risques 
 

Le secrétariat 

COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 13 JUIN 2024 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

1. Avis sur la demande d’agrément de l’éco-organisme APER pour la filière à REP des navires de plaisance ou de 

sport 

 

2. Avis sur le projet de décret portant modification des conditions de l’obligation de reprise sans frais et sans 

obligation d’achat des déchets issus des produits ou des matériaux de construction du secteur du bâtiment par les 

distributeurs 

 

3. Plan de prévention et de gestion des déchets des éco-organismes dans les collectivités territoriales d’outre-mer 

-Information de la DGPR sur la mise en œuvre des plans de prévention et de gestion des déchets par les éco-

organismes agréés 

 

 

 

1. Avis sur la demande d’agrément de l’éco-organisme APER pour la filière 
à REP des navires de plaisance ou de sport 

 

Les représentants de l’éco-organisme APER ont présenté, à l’aide d’un Powerpoint, leur 

dossier de demande d’agrément pour la filière REP des navires de plaisance ou de sport 

pour la période du 1er juillet 2024 au 31 décembre 2029. Les interventions des membres ont 

porté sur les principaux points suivants. : 

 

o Des engagements inférieurs à ceux du cahier des charges concernant : 

 

 les objectifs de collecte 

En réponse à une question du président sur le fait qu’APER proposait un objectif de 

collecte pour 2024 et 2025 inférieur à celui du cahier des charges (3 000 bateaux par an 

contre 3 500 et 3 700 respectivement), les représentants de l’éco-organisme en ont expliqué 

les raisons. Ils ont indiqué que leur proposition tenait compte du bilan du premier agrément 

(déconstruction de 10 000 bateaux environ par rapport à un objectif de 22 700), de la 

demande de collecte qui dépendait de facteurs sur lesquels ils n’avaient pas la main en 

dépit des actions qu’ils menaient (communication, collectes exceptionnelles, 

expérimentations avec les collectivités territoriales). Ils ont indiqué que leur proposition 

était réaliste et que la clause de revoyure annuelle permettrait d’ajuster éventuellement les 

objectifs en cours d’agrément. Ils ont rappelé qu’une étude de gisement dont les résultats 

seraient connus d’ici la fin de l’année permettrait de disposer plus de visibilité. 
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 les modalités de prise en charge des coûts de transport 

En réponse à une question du président sur la proposition d’APER visant à prendre en 

charge le coût de transport des bateaux de plaisance à hauteur d’un montant forfaitaire 

selon la taille des bateaux, les représentants de l’éco-organisme ont justifié leur proposition 

sur la base des éléments ci-dessous.  

Ils ont indiqué que le transport d’un bateau était une opération le plus souvent sur mesure et 

que son coût pouvait être rapidement élevé. Dans ces conditions, ils s’étaient attachés à 

construire une offre réaliste qui tenait compte des contraintes budgétaires de l’éco-

organisme, tout en tendant à atteindre les objectifs du cahier des charges. Ils ont précisé 

qu’ils proposeraient une majoration du forfait dans les collectivités d’outre-mer du fait des 

caractéristiques de ces territoires. 

 

Le président s’est interrogé sur la conformité au cahier des charges de ce dispositif 

« forfaitaire ». Il a regretté que le barème forfaitaire ne tienne pas compte de la distance 

kilométrique qui permettrait de mieux couvrir les coûts de transport supportés par le 

détenteur du bateau. Un membre (CNR) est intervenu dans le même sens. 

L’APER a admis qu’il resterait probablement un reste à payer pour le détenteur du bateau. 

Elle a rappelé qu’elle manquait de visibilité du fait qu’il n’y avait pas eu d’étude d’impact 

préalable pour estimer les coûts de transport. L’APER a indiqué qu’il s’agissait d’une 

première proposition pragmatique qui pourra évoluer dans le temps. 

 

 les modalités de prise en charge des bateaux abandonnés 

Le président a indiqué que le dossier d’agrément n’était pas clair quant à l’engagement de 

l’éco-organisme à prendre en charge les bateaux abandonnés conformément à la 

réglementation. Il a précisé qu’en application de l’article R. 541-113 du code de 

l’environnement, les éco-organismes devaient verser aux collectivités territoriales une 

contribution financière couvrant 80% des coûts de gestion (collecte et traitement) des 

déchets abandonnés.  

Les représentants de l’APER ont indiqué que leur proposition ne prenait pas en charge les 

coûts de collecte et de transport des bateaux abandonnés du fait que ces coûts étaient 

importants et qu’ils manquaient de visibilité. Ils ont rappelé qu’il existait d’autres sources 

de financement possibles pouvant être mobilisées. Par ailleurs, ils ont rappelé que le rôle 

des assureurs ne devait pas être oublié. 

 

Le président a indiqué ne pas comprendre la position de l’éco-organisme d’autant plus que 

le cahier des charges, à la demande des producteurs, prévoyait un plafonnement de la prise 

en charge des coûts de résorption des déchets de bateau abandonnés. Une membre 

représentant les producteurs (MEDEF) a toutefois indiqué que ce plafonnement n’était pas 

suffisant.  

 

En réponse à une question d’un membre siégeant en tant que personnalité qualifiée pour le 

compte d’une collectivité territoriale (CNR), l’APER a indiqué que la collecte des bateaux 

abandonnés participait à l’atteinte de l’objectif de collecte du cahier des charges.  

 

o La question du non-respect du cahier des charges par l’APER 

Une partie des échanges entre les membres a porté sur la question du non-respect par 

l’APER du cahier des charges, ni sur les objectifs de collecte, ni sur la prise en charge des 

coûts réels de transport, ni sur la prise en charge des bateaux abandonnés (cf. les 3 points 

ci-dessus) ! 
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Ainsi, un membre siégeant en tant que personnalité qualifiée pour le compte des 

collectivités territoriales (CNR) a indiqué qu’il était difficile de délivrer un agrément à un 

éco-organisme ne respectant pas le cahier des charges.  

Une membre représentant les élus locaux (ADCF) est intervenue dans le même sens. Elle a 

indiqué que la proposition de l’APER revenait à prendre en otage les membres qui 

n’avaient pas d’autre choix que de l’agréer du fait qu’il était le seul éco-organisme, sauf à 

arrêter le fonctionnement de la filière.   

 

En réponse, les représentants de l’APER ont indiqué que les producteurs avaient déjà alerté 

les pouvoirs publics sur le fait que certains objectifs du cahier des charges étaient 

irréalistes. Ils ont indiqué que la filière n’était pas en capacité de supporter les coûts induits 

par le nouveau cahier des charges, sauf à remettre en cause son modèle économique. 

L’APER a indiqué que la France était le seul pays au monde à s’être doté d’une filière REP 

des bateaux de plaisance et de sport et que, dans les autres pays, la prise en charge des 

bateaux abandonnés ou épaves était assuré sur des fonds publics. 

 

Une membre représentant les producteurs (MEDEF) a appuyé l’intervention de l’APER. 

Elle a estimé que la proposition de l’éco-organisme était réaliste et juste. Elle visait à 

satisfaire les objectifs du cahier des charges, tout en s’attachant à préserver l’équilibre 

budgétaire de l’éco-organisme. Elle a indiqué que la clause de revoyure annuelle 

permettrait de revoir éventuellement les objectifs dans le futur.  

 

Une personne experte auprès de ce membre (MEDEF) a indiqué que la filière avait 

conscience que le dossier d’agrément ne satisfaisait pas complètement le cahier des charges 

mais a rappelé que cette situation était prévisible du fait que l’Etat avait fixé des objectifs 

trop ambitieux dans le cahier des charges par rapport aux capacités de la filière. 

 

Le président a indiqué qu’il était fâcheux d’avoir un dossier d’agrément d’un éco-

organisme ne satisfaisant pas complètement le cahier des charges. Il a indiqué que s’il 

comprenait que l’éco-organisme attendait les résultats de l’étude de gisement pour pouvoir 

ajuster ses objectifs de collecte, il ne comprenait pas en revanche le fait qu’il ne respectait 

pas son obligation de prendre en charge les bateaux abandonnés et ce d’autant plus que 

cette dernière avait été plafonnée à la demande des producteurs.  

 

o Autres points évoqués 

- Modalités de traitement des bateaux de plaisance 

Un membre représentant les gestionnaires de déchets (CME) a remercié l’APER d’avoir 

inclus les projets de contrat type dans son dossier d’agrément et a indiqué qu’il était plutôt 

favorable à cette filière REP. En réponse aux questions de ce membre, l’APER a apporté 

les éléments d’information suivants : 

 -il était prévu une clause d’indexation des montants des soutiens dans les projets de 

contrat type, 

 -s’agissant du partenariat conclu avec la société Composite Recycling visant à déployer 

des unités mobiles pour traiter par pyrolyse des déchets composites issus de la 

déconstruction des bateaux de plaisance, il y avait un travail en cours sur les aspects 

réglementaires, 

 -elle prenait note de la disposition de la CME pour travailler sur la filière illégale de 

déconstruction des bateaux de plaisance.  

 

Une membre (FEDEREC) représentant les gestionnaires des déchets a demandé s’il était 

possible d’envisager une déconstruction partielle (retrait de la coque par exemple) hors site 

de traitement des bateaux de plaisance pour faciliter leur transport. L’APER a indiqué qu’il 
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était en attente d’un retour de la direction générale de la prévention des risques sur le mode 

opératoire qu’il avait proposé. A ce stade, une telle activité n’est pas possible du fait que les 

inspecteurs de l’environnement exigeaient une autorisation au titre de la rubrique 2712 de 

la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. De 

manière plus générale, cette membre a souligné le caractère de plus en plus contraignant de 

la rubrique 2712 pour la déconstruction des bateaux. 

 

- Lutte contre les producteurs non contributeurs à la filière REP 

Une personne experte accompagnant un membre représentant les producteurs (MEDEF) a 

proposé, pour lutter contre les non contributeurs à la filière REP, de conditionner 

l’immatriculation des bateaux de plaisance en France à la délivrance de l’identifiant unique 

prévu à l’article L. 541-10-13 du code de l’environnement. Le président a estimé que cette 

proposition était intéressante. Un représentant invité de la direction générale des affaires 

maritimes, de la pêche et de l’aquaculture du ministère de la transition écologique et de la 

cohésion des territoires a indiqué qu’il étudierait cette proposition avec attention.  

 

 

A la suite de ces échanges, le président a soumis à l’avis des membres de la commission le 

dossier de demande d’agrément de l’APER selon les modalités ci-dessous. 

Avis sur la demande d’agrément de l’éco-organisme APER pour la filière à REP des 

navires de plaisance ou de sport pour la période du 1er juillet 2024 au 31 décembre 2029 

(vote à bulletin secret) 

 Avis favorable 

o Pour : 14 

o Contre : 7 

o Abstentions : 3  

 

 

2. Avis sur le projet de décret portant modification des conditions de 

l’obligation de reprise sans frais et sans obligation d’achat des déchets issus 

des produits ou des matériaux de construction du secteur du bâtiment par 

les distributeurs 

 

Les représentantes de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) ont 

présenté les dispositions du projet de décret portant modification des conditions de 

l’obligation de reprise par les distributeurs, sans frais et sans obligation d’achat, des 

déchets issus des produits ou des matériaux de construction du secteur du bâtiment 

(PMCB). Le décret prévoit que les distributeurs peuvent ne pas reprendre les déchets sur 

leur propre site, mais les orienter vers des installations de reprise situées à quelques 

kilomètres de distance lorsqu’il en existe. 

A la suite de cet exposé, les interventions des membres ont porté sur les principaux points 

suivants. 

 

o L’exclusion des déchetteries publiques des installations de reprise vers lesquelles les 

distributeurs pourraient reporter leurs obligations  

         

Les membres représentant les élus locaux (AMF, ADCF) et une personnalité qualifiée 

siégeant pour le compte de ces mêmes collectivités (CNR) ont demandé à ce que le projet 

de décret prévoit l’exclusion des déchetteries publiques des installations de reprise des 
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déchets du bâtiment vers lesquelles les distributeurs pourraient reporter leurs obligations de 

reprendre sans frais et sans obligation d’achats ces déchets. 

 

Les représentantes de la DGPR ont indiqué que si le projet de décret ne prévoyait pas en 

effet cette exclusion à ce stade, il prévoyait la signature d’une convention entre les deux 

parties concernées qui garantissait que les installations de reprise soient d’accord pour 

reprendre ces déchets.  

 

Une membre représentant les gestionnaires des déchets (CME) a indiqué qu’elle ne 

comprenait pas la demande des élus locaux en reprenant l’argument de la DGPR qui 

indiquait que le projet de décret prévoyait l’accord des parties à travers le 

conventionnement. Par ailleurs, elle était tout à fait d’accord pour que les professionnels ne 

soient pas dirigés vers les déchetteries publiques afin de rassurer les collectivités 

territoriales sur ce point. Inversement, elle ne souhaitait pas que les déchèteries 

professionnelles soient obligées d’accueillir des déchets de particuliers. 

 

Le président a rappelé que l’obligation de reprise des déchets issus des produits soumis à 

REP était une mesure forte de la loi « Anti-gaspillage et économique circulaire » et que 

toute personne particulière ou professionnelle devait pouvoir en bénéficier. La DGPR est 

intervenue dans le même sens que le président. Elle a indiqué que l’installation de reprise 

des déchets du bâtiment devait accepter les mêmes publics et les mêmes déchets que les 

distributeurs. Par ailleurs, rien n’interdisait aux déchetteries professionnelles d’accueillir 

des particuliers moyennant certains aménagements techniques. 

La DGPR a précisé que si les distributeurs vendaient des produits du bâtiment aux 

particuliers et aux professionnels, ces deux publics devaient bénéficier de l’obligation de 

reprise de leurs déchets par les distributeurs, et donc pouvoir se détourner vers des 

installations de reprise de proximité. Elles ont alerté sur le fait qu’orienter une partie des 

personnes vers une déchetterie publique et une autre partie vers une déchetterie 

professionnelle pourrait créer de la complexité, notamment dans le cadre de l’affichage 

obligatoire sur le point de distribution des informations concernant les modalités de reprise. 

Le président est intervenu dans le même sens. 

 

o Les obligations d’affichage pour les distributeurs 

Une membre représentant les producteurs (CPME) a demandé à ce que les obligations 

d’affiche prévues par le projet de décret pour les distributeurs soient allégées en ce qui 

concerne notamment les indications relatives aux horaires d’ouverture et aux conditions de 

reprise des installations de reprise des déchets, car ces informations évoluaient très 

fréquemment. Elle a plaidé pour une information se limitant à mentionner les installations 

de reprise des déchets du bâtiment. 

La DGPR a indiqué qu’elle allait réfléchir à cette proposition. Elle a précisé toutefois qu’il 

devait y avoir des informations minimales pour que le dispositif de reprise des déchets par 

les distributeurs soit facilement compréhensible. Le président est intervenu dans le même 

sens. Il a indiqué que l’information était un élément clé pour que la mise en œuvre de 

l’obligation de reprise des déchets fonctionne.  

 

o Autres sujets évoqués 

- Une membre représentant les producteurs (AFEP) a salué le projet de décret qui 

apportait effectivement de la souplesse dans la mise en œuvre de l’obligation de reprise des 

déchets du bâtiment par les distributeurs.  
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Elle a dressé un état de situation sur le développement du maillage territorial (environ 

1 480 points de reprise distributeurs, 1 280 plateformes dédiées aux déchets inertes et 226 

déchetteries professionnelles). 

En réponse à plusieurs de ses questions sur certaines dispositions du projet de décret, la 

DGPR a apporté les éléments d’information sur : 

 -la distinction entre les installations de reprise situées au plus à 3 km et celles situées au 

plus à 5 km : elle a précisé que les installations situées au plus à 3 km correspondaient à la 

reprise des flux de déchets du bâtiment que le distributeur était tenu de reprendre dans son 

magasin et que les installations de reprise situées au plus à 5 km correspondaient aux 

installations incluses dans le maillage territorial prévu à l’article R. 543-290-5 du code de 

l’environnement, à savoir, qu’elles devaient reprendre sans frais l’ensemble des déchets du 

bâtiment faisant d’une collecte séparée (métal, plastiques, verre, bois…), disposer d’une 

zone de réemploi et que la moitié d’entre elles devait reprendre les déchets dangereux. 

En réponse à une intervention de ce membre sur le fait qu’il serait plus simple de prévoir 

une distance unique de 5 km, la DGPR a alerté sur le risque qu’il n’y ait pas suffisamment 

de points de maillage accessibles car les obligations des points de maillage étaient 

importantes (cf. ci-dessus). 

 

- Les modalités de contractualisation entre les parties concernées 

La DGPR a expliqué les raisons pour lesquelles le projet de décret prévoyait une 

convention tripartie (signature du distributeur, de l’installation de reprise et du ou des éco-

organisme qui couvrent les coûts supportés pour la reprise des déchets). Le président a 

indiqué que l’éco-organisme signataire était l’éco-organisme qui soutenait l’installation de 

reprise et a précisé qu’il pouvait être différent de l’éco-organisme auprès duquel le 

distributeur pouvait adhérer en tant que metteur sur le marché, ce qui ne posait pas de 

difficulté a priori. 

 

- Les difficultés de mise en œuvre de la filière REP 

Une membre représentant les gestionnaires des déchets (CME) a indiqué que la filière REP 

des déchets du bâtiment faisait face à des difficultés sur le terrain. Elle a estimé que le 

maillage territorial ne fonctionnait pas, que les opérateurs de déchets se retrouvaient avec 

des bennes qui n’étaient pas bien remplies et que les investissements réalisés ne s’avéraient 

pas rentables. Elle a indiqué que ce sujet devenait un enjeu majeur pour les entreprises. Elle 

a critiqué le modèle opérationnel de la REP par rapport aux soutiens financiers qui étaient 

un modèle plus souple. 

 

Au regard de ces échanges, le président a sollicité l’avis de la commission sur ce projet de 

texte dans les conditions ci-dessous. 

 

Avis sur le projet de décret portant modification des conditions de l’obligation de reprise 

sans frais et sans obligation d’achat des déchets issus des produits ou des matériaux de 

construction du secteur du bâtiment par les distributeurs   

 Avis favorable 

o Pour : 10 (1 président, 1 CME, 1 FEI, 1 FEDEREC, 1 ALLIANCE RECYCLAGE,                

1 DGPR, 1 DGE, 1 DGCCRF, 1 DGCL et 1 DGOM) 

o Contre : 9 (2 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 ARF, 1 FNE, 1 ZWF, 1 AMIS DE LA TERRE, 

1 RCUBE) 

o Abstentions : 5 (2 MEDEF, 2 CPME, 1 AFEP) 
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Le président a noté que l’avis défavorable des collectivités territoriales était motivé par le 

fait que le projet de décret prévoyait que le déport de l’obligation de reprise par les 

distributeurs des déchets du bâtiment pouvait se faire sur une déchetterie publique.  

 
 

3. Plan de prévention et de gestion des déchets des éco-organismes dans les 

collectivités territoriales d’outre-mer 

-Information de la DGPR sur la mise en œuvre des plans de prévention et de 

gestion des déchets par les éco-organismes agréés 

 

Les représentantes de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) et de 

l’ADEME ont présenté, à l’aide d’un Powerpoint, un état de situation à date sur la mise en 

œuvre des plans de prévention et de gestion des déchets par les éco-organismes agréés dans 

les collectivités territoriales d’outre-mer. Par ailleurs, elles ont indiqué les futurs travaux 

qui étaient prévus par l’ADEME en collaboration notamment avec les éco-organismes : 

bilan des actions communes aux plans de prévention et de gestion des déchets des éco-

organismes, ajout d’un chapitre II dans les lignes directrices permettant d’objectiver le 

contenu des bilans à réaliser par les éco-organismes 3 ans après la mise en œuvre des plans, 

élaboration d’un tableau de bord des filières REP sur l’outre-mer. 

 

Les membres de la commission ont pris note de ces éléments d’information. 

 

 

*** 
 

Les membres ont pris note des points d’information ci-dessous de la direction générale de 

la prévention des risques (DGPR) : 

 

-La DGPR a présenté le dispositif qu’elle envisageait de mettre en place pour assurer la 

dématérialisation des avis de la CIFREP s’agissant des dossiers de demande d’agrément 

pour les systèmes individuels de la filière REP des véhicules du fait de leur nombre élevé. 

Elle a indiqué qu’il était proposé d’utiliser la plateforme RESANA, déjà éprouvée pour la 

filière REP des emballages, pour assurer l’examen de ces dossiers. Elle a décrit le mode 

opératoire de l’application et les modalités de vote à la CiFREP. 

 

-En réponse à une demande du MEDEF, la DGPR a indiqué les projets de texte 

réglementaires et les dossiers d’agrément qui seraient susceptibles d’être soumis à l’ordre 

du jour des CiFREP des 4 et 18 juillet 2024 sous réserve qu’ils soient préalablement 

validés : un ou deux dossiers de demande d’agrément pour un système individuel de 

véhicules, le dossier de demande d’agrément de l’organisme coordonnateur de la filière 

REP des pneumatiques, les projets de textes sur plusieurs filières REP (batteries, textiles 

sanitaires, emballages ménagers, emballages industriels et commerciaux), le projet 

d’arrêté relatif à l’info-tri pour la filière REP des produits chimiques, le projet d’arrêté 

relatif aux données… 

 

 

Les membres de la commission ont pris note de ces informations. 

  

 

*** 
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  
 

 

Président 
M VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF) 
M. JOGUET (MEDEF)*, représenté par M. SUREAU (suppléant), puis par Mme D’ENFERT 

(titulaire) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME) 

Mme  CHATEAU (CPME)  

M. BONNINGUE (AFEP) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF)*, représenté par M. GUINAUDIE (titulaire) 

M GUINAUDIE (AMF) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF 
M. JOURDAIN (ADF) 

M. BUF (ARF) 
 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 

Mme  SOULARY (ZERO WASTE FRANCE), représentée par Mme KJAER KAHLAT (suppléante) 

M.  CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE) 

 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME)*, représentée par M. de TARRAGON (suppléant) pour le point 1 de l’ordre du 

jour 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par Mme VEDIE (suppléante) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme  DUNAT-DELEVAQUE (FEI)* représentée par la CME 

M.  VARIN (RCUBE), représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM), représentée par la DGPR 

 
 

 

 


